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Question écrite n° 1484

Texte de la question

M. Louis Guedon appelle l'attention de M. le ministre de l'environnement sur les problemes que rencontrent les
proprietaires des marais des Olonnes en raison de la proliferation des oiseaux piscivores (notamment les
cormorans) qui prelevent chaque jour des quantites considerables de poissons pour leur nourriture, detruisant
pratiquement la totalite de chaque alevinage opere par les proprietaires des etangs. Les exploitants de ces
marais n'envisagent pas de detruire les oiseaux, mais veulent revenir a un equilibre ecologique stable, afin que
l'environnement soit protege et qu'ils puissent aussi continuer a vivre. Il semble, par ailleurs, que les chiffres
avances en matiere de population de cormorans ne soient pas exacts car, d'apres les interesses, ce ne sont pas
300 000 cormorans qui existeraient sur le territoire francais, mais bien 100 a 200 000, ce qui represente 40 a 80
tonnes de poissons preleves journellement. Le ministre de l'environnement precedent avait pris un decret de
declassement des grands cormorans le 2 novembre 1992, mais les instructions donnees aux prefets
restreignent a un point tel les conditions de la limitation de ce predateur que les resultats sont inoperants. Il lui
demande, en consequence, s'il a l'intention de revoir ce dossier et de trouver une solution meilleure, tant pour la
faune et la flore que pour les agriculteurs exploitants.

Texte de la réponse

Les problemes poses aux piscicultures extensives par l'augmentation des populations de grands cormorans ont
ete pris en compte par le ministere de l'environnement qui, par arrete du 2 novembre 1992, a ouvert la
possibilite d'autoriser en cas de necessite la destruction de cormorans. Le grand cormoran (phalacrocorax carbo
sinensis) figure en effet sur les listes des oiseaux proteges tant sur le territoire national que sur l'ensemble du
territoire de l'Europe communautaire. La reglementation francaise est en harmonie avec la directive du Conseil
des communautes europeennes no 79/409/CEE du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux
sauvages. Conformement a ce texte europeen, que le gouvernement francais se doit de respecter, des
autorisations administratives de destruction des oiseaux de cette espece peuvent etre accordees pour prevenir
des degats importants aux exploitations piscicoles extensives. Les demandes d'autorisation, motivees, sont
transmises par le prefet au ministere de l'environnement apres avis d'un comite departemental charge d'evaluer
l'impact des populations de cormorans sur les piscicultures et de suivre l'application des mesures de lutte. La
tres grande majorite des populations de cormorans presents dans notre pays est composee d'oiseaux
hivernants, nicheurs en Europe du Nord, et donc observables en France pendant la seule periode hivernale,
d'octobre a mars environ. Les dispositions ont ete prises pour que toutes les demandes d'autorisation
d'effarouchement par tir presentees en temps utile soient examinees rapidement et que les petitionnaires
obtiennent une reponse avant le 30 septembre. Enfin, la possibilite d'une gestion deconcentree de ces
demandes est a l'etude qui allegerait la procedure tout en lui gardant une application fondee sur des motifs lies a
la preservation des exploitations piscicoles extensives.
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